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ROYAUlvIE DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'~TAT, section 
de léGislation, deuxi cham- 
bre, saisi par le Ministre de la 
Justice, le 11 février 19569 

.: :) 

L. 5089/2. 

KONIlffiI~IJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE afdeling 
? 

wetgeving, twee de kamer ~ de Î 1 e 
februari 1956 door de Minister 
van Justitie verzocht hem van 

d'une demande d'avis sur un pro- advies te dienen over een orrt we r-p 
jet de loi "interprétant l' arti­ 
ole 315 alinéa 2, de la loi du 
25 ventôse an XI contenant orga­ 
nisation du notariat, modifié 
par la loi du 23 octobre 1950", 
a donné le 20 juin 1956 l'avis 
suivant 

van we t "tot interpretatie van 
artikel 31. tweede lid, van de 
wet van 25 ventôse jaar XI hou­ 
dende inrichting van het nota­ 
riaat, gewijzigd bij de wet van 
2J october 1950"9 heeft de 20e 
juni 1 C) 56 het volgend advie s gc- 
geven : 
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Comme l'annonce son intitulés le projet tend à 
faire interDréter, par voie d'autorité, le deuxi~me alinéa 

de l'article 31 de la loi du 25 vent6se an XI contenant 

organisation du notariat. 

+ 
+ + 

L'article 31 de la loi du 25 vent6se an XI est 

actuellement rédigé comme suit: 

"Le nombre des notaires~ leur plilcement et leur 

résidence seront déteDTlinés par le Gouve rnemerrt , de 

man.i.è r-e qu'il y ait un notaire au plus par 6.500 habitants 

dans les agglomérations visées au n01 et un notaire au 

plus par 6.000 habitants dans les autres cantons, avec 

minimum de deux notaires pa r canton. 

La réduction du nombre d e s places ré sul tant de 

llapplication de l'alinéa précédent se fera au fur et à 
mesure des vacances; toutefois~ la }?lace devenue vacante 

dans lID canton où le nombre des notaires est supérieur 

ne pourra être suppril2.ée que sur avis co nf'o rme s et mati vés 

de la chambre de discipline et du président du tribunal 

de l'arrondissenent judiciaire .. Les avis doivent être 

obtenus chaq_ue fois qu'une place devient vacante dans 

ces cantons .. 

Toutefois, dans les cantons qui ont 1.ille popula­ 

tion dépassant 35.000 habitants, le nombre de notaires ne 

pourra être supérieur à six". 

.. ... /. til • 
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Le pr 

trouvent leur orj_ 

er et Ie troisi 

12 dans l'article 2, l 

cet c 

16 avril 1927, modifiant 

notaires. 

o tence t 

loi 

toriale des 

Le d eux i.èrn e alinéa y a été inséré, dans sa ferme 

actuelle, par la loi du 23 octobre Î 9~50 0 crest cet . 
alinéa e le pro jet po ur-s l'interp -Cation. 

Le G01J.verner.H~nt consi re que la disposi ti on 

constituant cet alinéa doit, pour les raisons qU'il énonce 

dans l'exposé des mo t ï.f s d1J_ projet, s'interpréter co mme 

signifiant que "depuis le jour de la se en vigueur 

de la loi du 23 octobre 1950, Drie place de notaire d ev.i en t 
vacante dans un canton O-LJ. J.,e nombre des places est supe- 

rieur au ch léga19 le pouvoir exécutif est tenu de 

demander s avis de la chambre de discipline ct du pré- 

sident du tribunal de l'arrondissement judiciaire; si 

les avis c o n f'o.rme s et motivés de la chanbre de dis cipline 

et du président du tribunal s favorables au maintien 

de la place 9 le uvorriemerrt ne peut 1,1 

sont favorables à la suppression, le pouvo 

r ; s 1 ils 

exé f est 

libre de décider Le maintien ou la suppression de la 

place" (arti o uniqu0; du projet) 

En réalité, ce niest que sur cc dernier point 

qu'une interprétation est cessaire car il n'existe de 

divergence de vues que SlU' la stion de savoir stil est 

ou non loisible au Roi de ma Lrrt erri.r- une étude en sur-nombr-e 

lorsque les avis notivés de la chanbre de discipline des 

notaires et du président du 

l'autre d sa suppression. 

bunal concluent l'un et 

e ., • / ••• 
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avec feu Léon BERTAUX, pour l'interprétation que propose 
le GOU',rernement (cf. r-e sp ec t i.ven errt Revuo j)J:,atique du 

no ta r i.a t , 19551 livl~aison 2392, p.325 - Tijdschl~ift voor 
notarissen, î955~ nO 9, p.1Cî - Annales du notariat et 
de l'enregistreI.Tent1 1955, Î1e livraison, p.28î). 

L'interprétation suivant laquelle le Roi serait 
tenu de procéder à la suppression de la place en surnombre 
dès que les avis de la chambre de discipline des notaires 
et du président du tribunal concluent à la suppression de 
la place, a ét adoptée par le Conseil d'Etat dans un 
arr6t rendu le 3 mai 1955 et est également oelle que 
développe Il. J .REITEnS dans un ccm.ien'ta.i r-e publié à la 
suite de l'arr6t du Conseil d'Etat dans le Recueil de 
Jurisprudence du droit a dm Ln Le t ru tif et du Conseil 
d'Etat (n.J-.D~A., 19559 n ? 4, p.257). 

En faveur de lfinterprétation qui vise à 
reconnaître au Roi un pouvoir d I apprécia tion, on peu t 
citer les critiques qui ont été formulées contre le 
pro jet du Gouvernem.ent, par la COLlf.J.ission de la Justice 
du Sénat 9 au cours des travaux pa r-Lemerrta i.r-e s relatifs 
à la loi du 23 octobre 1950, auxquelles se réfère 
l'exposé des n o t i f s du présent projet. 

La Chambre des Représentants avait adopté 
le texte du projet du Gouvernenent en se boz-narrt à le 
compléter sur un point de détail. 

• •• /.t1Q-- 
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Ce texto,vot~ le 16 f~vrier 1949,disposait : 

"La l'é du c ti on nombre des places résultant de 
l'application de lYalinéa précédent se fera au fur et 
à mesure des vacances; toutefois, dans las cantons o~ 
le nombre de notaires est supérieur, le nombre de places 
existantes pourra ô t r o iaa i.nt enu sur les avis confornes 
de la Chambre de discipline, ûu Pr-era i.c r Pr~siclent de 
la COlli' d r apl) el du l'8sé30rt et du Pro cureur gérié r-a'L pr è s 
cette Cour, le Président du tribunal 8t le Procureux du 
Roi étant préalablcmont entendus. Les avis cloivont 
être obtenus chaque fois qu t une p La c e devient vacante: 
dans cos cantonslI. 

Il y a ~ en outre s le r-ernp'La ccmerrt de ce texte 
par un texte raan i.f e s t cmerrt piré par celui de la 
disposi ti on q_ue Ie Gouvornenent e s t i.ma i t, à If expéri crrc e , 
devoir remplacer. 

La COIiilllission de la Justice du S~na t repro cha 
en bref au texte de la Chambr-e cl f édifier, dt une part, 
Hen règle absolue ct r trop rigoureuse Il' princi 
de la suppression de la première étude vacante, en 
cas de aur-norabz-e ti et de ne laiss er "au Gouverncr:lGnt 
aucune liberté d'appréciation quant Q l'opportunité 
de la suppression"; d'autre pa r-t , "d e placer dans un 
ét[~t d'instabilité ot dti.nsécurité complèt(")s toutos 
les études do tous lou cantuns 011 il Y avait surnombre",. 

L'avis do la Cormri s s Lon fut déterminant ot 
10 texte q_u'elle élabora devint la loi du 23 octobre 
1950. 

. .. / .... 
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En faveur de l'autre interprétation, celle 
q_1..Ü dénie au Hoi le pouvoir d' appr é c i.a tion lorsque le s 
avis concluent à la suppression d'une place en surnombre, 
il y a la préoccupation fondamentale du Gouvernement, 
énoncée clans l'exposé des motifs du projet de 1948td'as­ 
sur-cr enfin la pleine application de Il alinéa 1er de 
l!article 31 et d'éliminer) dans toute la mesure compa­ 
tible avec l'intérêt général, les obstacles su sc e p't Lbâ e s 
d'erc.pôcher à l'8,veni1' la suppression des études nota­ 
riales en surno~bre. 

Il n'est point douteux que la Commission de la 
Justice partagea ce souci et eut le dessein "d'apporter 
un rem~de efficace et nécessaire aux lacunes la légis- 
lation on vigueurl! (Ann.Parl. Sénat? session 1949-1950? 
séance du 8 février 1950, p. 366). 

Les tenants de cette interprétation soutiennent 
qu e les Chambres législatives n lont pu vouloir et nt ont 
pas voulu, alors surtout qu'elles réaffirmaient sans 
équivoq_ue possible le maintion de la règle de suppres- 
sion des études de notaire en surnombre, réorganiser 
l'exécution de cette r~gle en laissant subsister et en 
y osant cotte fois le Ministre, une des principales 
sources de difficultés q_ui en avaient jusqu'alors énervé 
l'application .. 

Le fait est que ni la Comnri s s Lon de la J·:J.stice 
du Sénat, lorsqu'elle substitua au texte voté par la 
Chambre des Représentant::::: un texte dont la ré tion 
s I inspirai t de la disposition en vigueur, ni les C'l.ambres 
législatives, lorsqu'elles votèrent ce nouveau texte,n'y 
inclurent la partie de la disposition en vigueur en vertu 
de Laque L'l.e "le Gouvernement statue dans mois de la 
proposition de suppression". 
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1e fait est aus qu'à un membre de la Com- 
nd.s sd.on de la Jus oe do la Chambre? v ou La i, t main- 
tOJ:1ir le to voté par la Chambre; plutôt quo se 
rallior au texte amendé par le Sénat par c e que l t adop- 

on CG texte ferait~ selon luis que plus a11.01.1ne 
étude ne serait suppriI1ée~ il fut? aux termes du rap­ 
port, répondu: 

"Nous pensons au contraire que la Chambre de 
di sc i p'l.a.ne et le pré si dent du tribunal n I hé si teront pa s 

proposer au ].!Iinistre de la. Justice suppression 
dl une étude en surnombre dans un canton lorsqu'ils esti­ 
meront que c I est oppor+un , CYl tonant compte à fois 
de l'intérôt n6ral et do l'intérêt du notariat lui­ 
même If (Doc. Ear-L, Chambre de s Repré sentants ~ ses on 
1950, 153, p.2). 

Telles sont los c i.r-c ons tanc o s qui inci tont à 
s01.l.haiter 1!interprétation9 par voie d t au t o rd tré , de la 
loi du 2J octobre 1950. 

En ce qu i, concerne la réclac on du projet? il 
échet de reniarquer que la loi étant purement interpréta- 
tive, il GGt rflu de pr6voir qu'Glle aura effet à 
compter du jour de la mise en vigueur de la loi inter­ 
prétée .. ctest là une conséquence inhérento à nature 
de la loi interprétative (Cf.Depage - Traité élémGntaire 
du ar ai t c i vil, T • I? p. 220) 0 

1e projet omet, d'autr part, de ré el' le 
cas où. los avis de la Chambre de discipline des notaires 
et du président (lu tribunal concluent manière dif- 
f'é r e rrt e ; l'un au maintion de l'étude, l' autre 8~ sa SUI)­ 

pression. Il paraît conformo 8, If économio de la loi 
19509 que l'étude ne puisse non s~ s co cas, ê 
supprimée. 

.0'./.". 
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Le texto ci-après tient compte de cos deux 

obGervations ut comporto 9 en outre $ qu o'Lqu o s suggestions 

de r'IO ca ons tail i no né co E3 tent aucun 

commentairo. 

"Ar-t i c Lo uni9.,..u2_.- 

L t ar tic l e 3 1 ? inéa 2? de la loi 25 ventôse 

an ,contenant organisation notariat, tel qu'il a 

été mo ié par loi 23 octobre 1950 relative au 

régime organi notariat, est interprété comme suit 

fois qu'une o notaire devient 

vacante un canton où 10 nombre places est 

rieur au c re gal, 10 Hoi r-e cu c i f.I.c l'avis do la 

chambre de discipline s notaires et du pré side du 

tribunal pl' instance l'arrondissement 

judiciaire. 

~îi l'un s av.i s au moins conclut au maintien 

de la place, le Roi no peut la supprimer. 

8'ils concluent tous deux à la supprossion de 

la place, il est loisib a.u Roi de la. maintenir ou 

de la supprimor li • 
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Zoals in het opschrift is aangekondigd, 

strekt het ontwerp tot het geven 'lem een authentieke 
interpretatie aan het tweede lid van artikel 31 van 

de wet van 25 vent;se jaar XI, houdende inrichting 

van het notariaat. 

+ 
+ + 

In zijn huidige redactie luidt dit artikel 

31 als volgt : 

"Het eetal notarissen, hun aanstellinG en 

hun standplaéü s wo r-d en bepaal d do or de Regering, op 

zulke wijze, dat er ten hoogste een notaris zij voor 

6.500 inwoners in de onder numBer één bedoelde agglo­ 

me ra t i.én en ten hooe;ste een notaris voor 6.000 inwo­ 

ners in de overige kantons B;:;t een minimum V2.n twee 

notarissen per kanton. 

De uit de toepassing van het vorige lid 

orrt s t ane vermindering van plaatsen geschiedt naarmate 

plaatsen openvallen ; nochtans kan de plaats die 

openval t in een karrt on waar he t aarrt.eL rio ta r-Ls s en 

groter is, slechts afgeschaft worden op eensluidende 
en me t redenen ornk'Lcd e adviezen van de tuchtkarller 

en van de voorzitter der rechtbank van het rechterlijk 

arrondissement.De adviezen moeten verkregen worden 

telkens als er oen plaets in die kantons openvalt.· 

In de kantons met een hogere bevolking dan 

35.000 inwoners, kan echter het getal notarissen niet 

hoger zijn dan zes". 

I ... / ... 



Het eerste en het derde I van dit a.r t Lke.L 
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komen uit artikel 2, III, van de wet van 16 april 
Î 927, tot "Nijziging van het ambt j_jk gebied der 
notarissen. 

Het tweede lid is daarin in zijn huidiGe 
vorm ingevoegd door de wet van 23 october 1950; van 
deze tekst is het dat t ontwerp een interpretatie 
wenst te geven. 

De Regering is van o o rd e r.L dat deze bepal ing, 
om de redenen die zij in de memorie van toelichting 
bij het ontwerp aangeeft~ zo moet worden opgevat: 
"Val t er, sinds de dat; \y;.,'..?rop de wet van 23 acta bel' 
1950 in werking is ~etreden, een plaats van notaris 
open in een kanton waar het aantal plaa~sen [roter 
is dan het wettelijk cijfer, dan is de uitvoerende 
macht ertoe cehouden de adviezen te vragen van de 
tru ch't.keme r en van de voorzi tter der rechtbank van 
het rechterlijk arrondissement; indien de oenslui­ 
dende en met redenen omkle de a dv i.e z en van de tucht­ 
k"'.mer en van de voorzitter der rechtbank ten gunste 
van het behoud der plaats luiden, k~n de Regering 
ze niet pfschaffen; luiden ze ten gunste van 
afschaffing, dan staat het de uitvoerende macht vrij 
tot het behoud of tot de afschaffing van de pl~~ts 
te be s l.u i ten Il (enig artikel van het ontwerp). 

In feite is alleen een interpretatie over 
dit laatste punt n.od i.g , want er is <.''..lleen menings­ 
verschilover de vr aag of de Koninë; eon overtallig 
notariskantoor al dan niet kan in stand houden 
wanneer dG gemotiveerde adviezen én van de tuchtkamer 
van n o t e.r-Ls s en én vr.n de voorzitter van de r-e ch t bank 
tot de afschaffing ooncluderen. 

/ " .. ; ... 
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De hoogleraren BilUGNIE1' en RENS hebben 
zich met wijlen Leon BEHT.IÎUX voorstander verl{I2.D,rd 
van de door de Regering voorgestelde interpretatie 
(cf. resp. Re vuo pr=it i.que du notariat? 1955,) afl.2392, 
blz. 325 - Tijdschrift voor notarissen 1955, nr 9, 
blz. -161 - Annales du notariat et de l'enreGistrement, 
1 955, 11 e afl., bI z , 281). 

De interpretatie, als zou de Koning gehouden 
zijn de overtallige plaats af te schaffen zodra de 
adviezen van de tuchtkamer van notarissen en van de 
voorzitter van de rechtb~nk tot afschaffing van de 
plaats concluderen, is door de Raad van State in een 
arrest van 3 mei 1955 F.t2.ngenomen en beantwoordt 001;: 

aan de s t e.l Li.ng van de heer <T.HEITERS in zijn conmen­ 
taal' op het arrest van de Raad in de Recueil de 
JurisprudenCE:l du droit 8.dministr;c,tif et du Con so i.I 
d'Et;.ü (R.J.IJ.A., 1955, n:t 4, blz. 257).' 

Ten gunste van de interpretatie, volgens 
welke de Koning cen beoordelingsbevoegdheid zou 
be zi tten, kan worden ve rwe aen IWJ'r de kritïek dio de 
Sena8.tscoELTilissie voor Justitie in de loop van ile 
bespreking van de wet VRn 23 october 1950 tegen het 
Eegoringsontïverp heeft ui tgebrC-ccht en die de 
Demarie van toelichting bi~ het huidige ontwerp 
in herinnering brongt. 

. .. / .. · 
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De Kamer van Vollmvertegenwoordi s 
de tekst van he t Regoringsontvvcrp ne t een enkel e 
detail9.é\nvulling 2,nngenomen:,. 

Deze op 16 februari 1949 goedgekeurde 
tekst zegde : 

"De uit de toepassing van de vorige al a 
ontstane verminderinc: van plaatsen geschiedt naarmate 
er plaatsen cponve.Ll eri ; nochtans, in de kantons waar 
het aantal notaI' sen hoger is, kan het apntRl be­ 
staande plaatsen worden behouden op de eensluidende 
adviezen van de tuchtkamer, van de oerste voorzitter 
van het Hof van ber-cep van het rechtsgebied on van de 
procureur-generaal bij dDt Hof, do voorzitter van de 
rechtbank en de procureur des Konings vooraf gehoord. 
De adviezen moeten, telkens als er een plaats in die 
kantons openvalt, verkregen worden!!. Voorts was er 
de vervanging van deze tekst door éen andere die 
kennelijk gelnspireerd was op tekst van de bepaling, 
welke de Regering op grond van de ervaring meenêle 
te moeten vervangen. 

• •• / tif •• 
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In grote tre:>:ken ve.;_~v;ee t de Senar. tscommissie 
voor Justitie Bun de st van de , dat hij "ener- 
zijds v~n het beginsel, dat in geval vun ovortallige 
studies de eerst opengekomen studie wordt afgeschaft een 
absolute regel en dit beGinsel te strclc opvc~tl! 
en aan de Regering "geen vri jhei d Laa t om te oordelen 
of de schaffing wel dienstig is", en aride r-z-i j d s dat 
"0,1113 kantoren, in alle karrt ona W8.bT erte veel zijn, 
i:n een stna.t van a1g3hele. onbestendigheid en onzerke:à1eid 
worden geplaCltst". 

Het advies van de commissie heeft de doorslag 
gegeven en de door haui- uitgewerkte tek.st is de wet 
van 23 oktober 1950 geworden. 

Ten gunste van de andere interpretatie, die de 
Koning beoordelingsbevoegdheid ontzegt wanneer de advie­ 
zen tot de af s chuf'f'Lng van een overtallige pl;;.nts conclu­ 
deren, is er vooral het feit, dat de Regering, zoals zij 
in de memorie van toelichting bij het ontwerp ~an 1948 
verklaart, er ten zeerste mee begaan was, eindelijk 
volle toepassing te geven aan het () rste lid van artikel 
3·1 en, voor zover dit enigszil~; me': het gemeen belang 
in overeenstemm.ing kon worden gebracht, de eventuele 
hinderpalen voor eon 12tere schaffing van overtallige 
notariskantoren uit de weg te ruimen~ 

Ook de comm.issie van Justitie was hiermede 
ongetwijfeld be gar.n en ho o f t 11 de leomten in de g e Ldando 
wetgeving op e eri doeltreffende wi jz e willen bostrij dent! 
(ParI. Hand. Senaa~ zitting 1949-1950 - Vergadering 
van 8 fa 1950, blz. 366). 

. .. /' .... 
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Do voorstanders van deze intorpretatie beto­ 
gen, dat de Wetgevende Kamers; vooralomdat zij op zulk 
sen ondubbelzinnige wijze eisten dat de regel van de 
afschaffing vari overtallige no tiur-i skant o r-en we r d be­ 
houden, niet he en kunnen bedoelen en niet hebben 
bedoeld de ui'~voering van deze regel te roorgGniseren 
in deze zin, dat een van de voornaamste oorzaken van 
moeilijkheden, die de toepassing tot dusver hadden 
verhinderd, bleef voortbestaan zo zelfs dat de Minister 
nu tegenove deze moeilijkheden werd geplaatst. 

Feit is dat noch de Senaatscommissie voor 
Jusitite, toen zij de door de Kamer van Volksvertegen­ 
wo o r-d i go r-e goedgekeurde -tekst verving door eon tekst 
die op geldende bepccling was geïnspireerd, no ch 
de WetGevende Kame r s , toeD z i. j deze nieuwe tekst goed­ 
keurden, daur-á.n het gedeelte van de geldende be pr.Li.ng 
he en opgenomen, luid.ens hetwelk Il de Regering u it spr aak 
doet binnen eon mo.and na het vo o r s te L tot afschaffingll• 

Daarbij komt dat een lid V2~n de K:"mercommissie 
van Justi tie ,d:!a de door de Kamer goedgelœurde tekst boven 
de door de Senaat geamendeerde tekst verkoos, 0 t 
volgens hem na het ac.nnemen van dezo tekst geen enkel 
notarislnmtoor nog zou wor-den afgeschaft t als antwoord 
kreeg, volgens het verslag : 

I1Wij menen, inteGendeel, dat de tuchtkarYlor en 
de voorzitter van de rechtbank niet zullen aarzolen 8..8.n 
de r.ünister van Justi tie de schaffing voor te stellen 
van een in een kanton overtallige studie, indien zij de 
mening zijn toegedaan dat zulks wenselijk is, terwijl 

/ 
••• / ... IJ 
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tevens mot talgemeen bol2ng en me het belang van 

het notaria2.t zelf zal worden rekening gehouden" (ParI. 

Doe. Kamer van VoUcsvertec;envvoordigers,zj.tGing 1950,nr 

î53,blz. 2). 

Dit zijn dnn de redenon die voor een authen- 

tieke uitlegging van we t vr.n 23 oktober '1950 pleiten. 

Ten aanzien van de redactie van het ontwerp 

zij opgcmerktr dat eon zuiver interpretatieve wet niet 

hoe te bepalen dat zij uitwerking heeft de dag waarop 

de geïnterpreteerde wet in werking is getreden. Dit 

ligt in de e.ar-d zelf van een interpretèc:;,tieve wet beslo­ 

ten (Cfr. D3PAGE ,Tred té élémentaire du dr-o i t ci vil, 

T. 1.1 blz. 220). 

Voorts zegt het ontwerp niets over het gevsl, 

dat de adviezen van de tuchtkamer van not~rissen en van 

de voorzitter v~n de rechtbank in verschillende zin con­ 

eluderen: de ene tot het behoud, de andere tot de 

schaffing van het kantoor. De economie van de wet van 

1950 schijnt te eisen, dat hot kantoor ook in dit geval 

niet kan worden afgeschaft. 

De volgende tekst houdt rekening met deze 

twee opm8rl~ingen en be va t bovendien enkele aarib evo Len 
detailwijzigingen, die geen com~entaar behoeven. 

Il Enig aJ:."tikel.- 

Artikül 31, tweede lid, van de wet van 25 .en~ 

t6se juar XI houdende inrichting van het notariuLt, 

zoals het is gewijzigd bij de wet van 23 oktober 1950 

betreffende het org::::miek regiem van het no t.ar-Lac.t , wo r-dt 
als volgt geïnterpreteerd : 

/ ... / .... 
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Telkens als oen plé;,ats van no tc.r i.s o pcnva L t 
in eon kt.rrto n waa.r het aan ta L Iùc,c~tsen groter .i s dun 
het 'iv-ettelijk cijfer, wa.n t de Koning het advies in vrin 
de tuchtkumer der notarissen en ven de vnorzitter van 
de rechtbnnk van eerste aanleg van het rechtorlijk ar­ 
rondissement. 

Indien tenminste; oen van de adviezen tot het 
behoud vnn de pluats concludeert, kan de Koning deze 
niet afschaffen. 

Indien zij beide tot chaffing van de plaats 
concludorenJ stnat het de Koning vrij, doze al dan niet 
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chambre était composée de Vlas same Id uit 

rEe scieurs 
de Heren 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

pré si dent 
voorzitter 

~T • 
G. 

conseillers d'Etat1 

raadsheren van State, 

P. COART-PRCSAHT , as sseurs la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

P. ANSIAUX1 

J. CYPRES ~ greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

-P ~ • gr er r lel'. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise ~ été vérifiée sous le 
contrôle de Tv'I.LEPAGE. Le rapport 
a été présenté par M. JOACHIM, 
auditeur général. 

De ovcr-o en s temmi ng tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe- 

cht van de H. LEPAGE. Het 
verslag werd uitgebracht door 
de H. JOACHIM, auditeur­ 
generaal. 

LE GREI~FIEll DE G DE VOOHZIT'I~ER, 

( s ) J. CYPRE S • ( s ) .F. L:CP AGE. 


